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PNAE   : Plan National d’Action Environnementale 
PNLS   : Programme National de Lutte contre le Sida 
PPTE   : Pays Pauvres Très Endettés 
PROSAF  : Projet Intégré de Santé Familiale 
RGPH   : Recensement Général de la Population et de l’Habitation 
SNIGS  : Système National Intégré de Gestion  Statistique Sanitaire 
UEMOA  : Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine 
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VUE D’ENSEMBLE DE LA SITUATION DES OMD AU BENIN 

Cibles L’objectif sera-t-il atteint ? Etat de 
l’environnement  

Objectif 1 : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim 
Cible 1 : Réduire de 50%, la 
proportion de la population 
béninoise vivant en dessous du seuil 
de pauvreté en faisant passer 
l’indice de pauvreté à 15%  d’ici à 
2015 

Probablement Potentiellement 
Invraisembla-
blement 
 

Fort Moyen Faible mais 
s’améliorant 

Cible 2 : Réduire de 50% le nombre 
de personnes souffrant de 
malnutrition d’ici à 2015 

Probablement Potentiellement Invraisembla-
blement Fort Moyen Faible mais 

s’améliorant 

Objectif 2 : Assurer une éducation primaire pour tous 
Cible 3 : Assurer l’instruction 
primaire à tous les enfants en âge 
d’aller à l’école d’ici à 2015 Probablement Potentiellement Invraisembla-

blement Fort Moyen Faible mais 
s’améliorant 

Objectif 3. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
Cible 4 : Éliminer les disparités 
entre les sexes dans les enseigne-
ments primaire et secondaire d’ici à 
2005 et, à tous les niveaux de 
l’enseignement en 2015 au plus tard 

Probablement Potentiellement 
Invraisembla-
blement 
 

Fort Moyen Faible mais 
s’améliorant 

Objectif 4 : Réduire la mortalité des enfants de moins de  5 ans 
Cible 5 : Réduire le taux de 
mortalité infanto-juvénile de 166,5 
pour mille en 1996 à 90 pour mille 
en 2015 Probablement Potentiellement 

Invraisembla-
blement 
 

Fort Moyen Faible mais  
s’améliorant 

Objectif 5 : Améliorer la santé maternelle 
Cible 6 : Réduire le taux de 
mortalité maternelle de 498 en 1996 
à 390 pour cent mille naissances 
vivantes en 2015 

Probablement Potentiellement Invraisembla-
blement Fort Moyen Faible mais 

s’améliorant 

Objectif 6 : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies 
Cible 7 : Réduire la prévalence des 
IST/VIH/SIDA Probablement Potentiellement Invraisembla-

blement Fort Moyen Faible mais  
s’améliorant 

Cible 8 : Avoir maîtrisé le 
paludisme et d’autres grandes 
maladies, et avoir commencé à 
inverser la tendance actuelle d’ici à 
2015 

Probablement Potentiellement 
Invraisembla-
blement 
 

Fort Moyen Faible mais 
s’améliorant 

Objectif 7 : Assurer un environnement durable 
Cible 9: Intégrer les principes du 
développement durable dans les 
politiques nationales et inverser la 
tendance actuelle à la déperdition 
des ressources environnementales 

Probablement Potentiellement Invraisembla-
blement Fort Moyen Faible mais 

s’améliorant 

Cible 10 :  Réduire de moitié, d’ici 
à 2015, le pourcentage de la 
population qui n’a pas accès de 
façon durable à un approvision-
nement en eau potable 

Probablement Potentiellement Invraisembla-
blement Fort Moyen Faible mais 

s’améliorant 

Cible 11 : Réussir, d’ici à 2015, à 
améliorer sensiblement la vie d’au 
moins 2/3 des béninois vivant dans 
des taudis 

Probablement Potentiellement Invraisembla-
blement Fort Moyen 

 
Faible mais 
s’améliorant 

Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 
Cible 12: S’attaquer aux besoins 
particuliers des pays les moins 
avancés. 

Probablement Potentiellement Invraisembla-
blement Fort Moyen Faible mais 

s’améliorant 
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PREFACE 
En adoptant la Déclaration du Millénaire en septembre 2000, les pays signataires se sont engagés 
à : réduire de moitié la proportion de la population vivant en dessous du seuil de la pauvreté et 
souffrant de la faim ; garantir à tous les garçons et filles, une éducation primaire ; promouvoir 
l’égalité des sexes ; réduire de deux tiers le taux de mortalité infantile et de trois quarts la 
mortalité maternelle ; enrayer la propagation du VIH/SIDA et commencer à inverser la tendance 
actuelle ; réduire de moitié le pourcentage de la population privée d’un accès régulier à l’eau 
potable ;  inverser  la tendance actuelle de la déperdition des ressources environnementales ; et 
améliorer la vie d’au moins 100 millions d’habitants. 
Ces objectifs appelés Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) ne seront atteints 
que si les pays adoptent et mettent en œuvre des politiques conséquentes. 
Au Bénin, ces politiques reposent sur une vision à long terme « Bénin 2025 – Alafia » dont s’est 
inspiré le deuxième Programme d’Action du Gouvernement (PAG II) 2001-2006. Le Document 
de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 2003-2005 constitue pour le court terme la 
manifestation réelle de leur mise en œuvre. 
Ce premier rapport du Bénin sur les OMD est entièrement élaboré par les cadres nationaux sous 
l’égide du Conseil National de la Statistique avec l’appui du Système des Nations Unies au 
Bénin. Il se propose de rendre compte des progrès réalisés dans l’atteinte de chacun des huit 
Objectifs du Millénaire pour le Développement à l’aide des indicateurs les plus pertinents. 
Véritable instrument de plaidoyer de la lutte pour le développement et contre la pauvreté, ce 
premier rapport national sur les OMD contribuera à : 

• mesurer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des politiques de développement ; 
• orienter les stratégies et assurer la cohérence des initiatives ; 
• relever l’éveil des consciences ; 
• renouveler les engagements politiques ; 
• renforcer la capacité nationale à évaluer les objectifs et à établir les rapports à ce sujet ; 
• établir un climat favorable à l’action afin d’encourager les décideurs et les autres 

partenaires à intervenir ; et 
• nouer des alliances et/ou consolider les partenariats. 

Le gouvernement béninois et le Système des Nations Unies saisissent cette occasion pour 
renouveler leurs engagements pour la mise en œuvre des OMD au Bénin. L’accent a été mis sur 
la mise en place de la base de données socioéconomiques du Bénin communément appelé 
BenInfo qui a permis l’aboutissement de ce précieux document et qui a bénéficié des 
contributions techniques et financières du Système des Nations Unies au Bénin. 
Nous nourrissons l’espoir que ce rapport servira de référence pour un suivi effectif des 
indicateurs de développement du Bénin et remercions tous les acteurs et partenaires qui ont 
contribué à sa rédaction. 
 
 
 
 
 

Monsieur Moustapha SOUMARE  S.E. Monsieur Bruno AMOUSSOU 
Coordonnateur Résident des Activités 

Opérationnelles du Système des Nations Unies 
 Ministre d’Etat, Chargé du Plan, de la 

Prospective et du Développement  
Président du Conseil National de la Statistique 
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INTRODUCTION 

Suite à la Déclaration du Millénaire adoptée 
par 191 pays en septembre 2000, 8 objectifs 
structurés autour de 18 cibles mesurables par 
48 indicateurs ont été définis au niveau 
mondial et constituent un ensemble 
d’engagements pris par la communauté 
internationale pour la construction d’un monde 
meilleur. Cette nouvelle approche sous-tend la 
philosophie du présent rapport et doit 
permettre : (i) de mesurer précisément les 
progrès enregistrés entre 1990 et 2015 ; (ii) de 
mobiliser l’ensemble des partenaires nationaux 
et internationaux autour d’objectifs précis ; et 
(iii) d’appuyer l’identification des priorités et 
des besoins au niveau national. 
La quasi-totalité des pays d’Afrique y compris 
le Bénin s’est engagée dans l’élaboration et la 
mise en œuvre de politiques conformes aux 
Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD). Au Bénin, ces poli-
tiques reposent sur une vision à long terme 
appelée Bénin 2025 - scénario Alafia élaborée 
sur la base d’un processus participatif à travers 
les Etudes Nationales de Perspectives à Long 
Terme (NLTPS). S’inspirant de cette 
orientation, le Gouvernement a élaboré, pour 
le moyen terme, un programme d’action 
couvrant la période 2001-2006 appelé 
deuxième Programme d’Action du 
Gouvernement (PAG II) et le Document de 
Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 
pour le court terme (2003-2005). 
Au cours de la période allant de 2002 à 2003, 
des mesures spécifiques de politique 
d’appropriation des OMD par le gouvernement 
béninois ont visé l’opérationnalisation et le 
renforcement du cadre de mise en œuvre de 
ces objectifs.  
Le gouvernement du Bénin est accompagné 
dans son action par les partenaires au 
développement qui sont parties prenantes dans 
la mise en œuvre de la Déclaration du  

Millénaire. En effet, il existe une concertation 
de plus en plus poussée entre les partenaires au 
développement, le Gouvernement et la société 
civile, dans le but d’éradiquer la pauvreté au 
Bénin. Ce cadre de concertation devrait 
favoriser la bonne gouvernance, le 
développement et la lutte contre la pauvreté. 
Par  ailleurs, il suppose des pistes de réflexion 
et des actions pour une plus grande 
mobilisation des ressources financières, une 
allocation rationnelle des ressources et leur 
consommation efficiente pour la mise en 
œuvre des OMD. 

Il importe alors, de faire l’état des lieux en ce 
qui concerne ces objectifs. Un rapport national 
faisant le point sur la situation du Bénin 
constitue en effet, une dimension essentielle 
pour la réalisation de ces objectifs car, il 
permet d’évaluer l’impact des stratégies de 
réduction de la pauvreté et de faciliter le 
pilotage de leur mise en œuvre en fonction des 
résultats programmés. 

Le présent rapport du Bénin sur les OMD, qui 
est le premier du pays, se propose de rendre 
compte des éléments ci-après, avec dans 
chaque cas, des indicateurs pertinents 
permettant de mesurer les progrès réalisés 
notamment : (i) le contexte de développement 
national ; (ii) l’extrême pauvreté et la faim ; 
(iii) l’éducation primaire pour tous ; (iv) 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes ; (v) la mortalité infanto-juvénile ; (vi) 
la santé maternelle ; (vii) le VIH/SIDA, le 
paludisme et autres maladies ; (viii) le 
développement durable ; et (ix) le partenariat 
mondial pour le développement. 

Enfin, sur la base du développement de ces 
éléments, il est procédé à une vue d’ensemble 
de la situation. Cet aperçu porte sur la 
probabilité d’atteindre chaque objectif. 
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BENIN : CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT
Situations géographique et Politique 
Le Bénin est un pays francophone de l’Afrique 
de l’Ouest qui s’étend sur une superficie de 
114 763 kilomètres carrés. Il est limité au 
Nord par le Niger et le Burkina-Faso, à l’Ouest 
par le Togo, à l’Est par le Nigéria et au Sud 
par l’Océan Atlantique. Une réforme 
administrative engagée depuis les années 90 a 
permis d’ériger en 1999 les 77 Sous-
Préfectures en 77 Communes dont 3 à statut 
particulier (Cotonou, Porto-Novo et Parakou). 
Sur le plan démographique, la population du 
Bénin est évaluée en 2002 à 6 752 569 
habitants au troisième Recensement Général 
de la Population et de l’Habitation (RGPH3). 
Elle présente les caractéristiques suivantes : 
(i) un taux d’accroissement annuel de 3,2% 
entre 1992 et 2002 ; (ii) une densité moyenne 
de 58,8 habitants au km2 ; (iii) une espérance 
de vie à la naissance de 54 ans (RGPH 2) ; et   
(iv) une répartition par sexe indiquant 51,4% 
de femmes. 
Selon le Rapport Mondial sur le 
Développement Humain en 2002, avec un 
Indice de Développement Humain (IDH) égal 
à 0,420, le Bénin fait partie des pays à faible 
développement humain (IDH < 0,500). Il 
occupe le 158ème rang sur les 173 pays dont 
l’IDH a été calculé sur la base des données de 
l’année 2000. Selon ce même Indice et au sein 
de l’Union Economique et Monétaire Ouest-
Africaine (UEMOA), le Bénin vient au 4ème 
rang derrière le Togo, le Sénégal et la Côte 
d’Ivoire. 
Du point de vue politique, le pays reste 
essentiellement marqué par l’expérience d’un 
pluralisme démocratique, amorcé depuis la 
Conférence des Forces Vives de la Nation de 
février 1990. Le régime politique est de type 
présidentiel, avec des institutions de contre-
pouvoir  comme l’Assemblée Nationale, la 
Cour Constitutionnelle, la Cour Suprême, la 
Haute Cour de Justice, le Conseil Economique 
et Social et la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication. 
Le contexte politique du Bénin reste également 
dominé par une préoccupation de bonne 
gouvernance. Cet état de choses peut 

s’apprécier à travers la mise en place du fichier 
unique de référence du personnel de l’Etat, 
l’élaboration d’un Plan anti-corruption et 
l’organisation régulière d’élections.  
Sur le plan de la gouvernance administrative, il 
y a eu en août 2001 la mise en place du 
mécanisme d’élaboration du fichier unique 
pour la gestion informatisée et harmonisée du 
personnel de l’Etat ; l’actualisation régulière 
de ce fichier constituera sur le plan 
administratif, un effort de maîtrise et de suivi 
de la carrière de ce personnel. En outre, 
l’élaboration en 2001 d’un plan stratégique de 
lutte contre la corruption consacre une série 
d’actions de réduction de ce fléau. Enfin, 
considéré sur le plan politique comme une 
référence en Afrique, le Bénin a connu en 
mars 2001 sa troisième élection présidentielle 
et en mars 2003 sa quatrième élection 
législative de l’ère démocratique. Avec 
l’organisation des élections communales et 
municipales en décembre 2002 et l’installation 
de conseils communaux, la décentralisation est 
devenue une réalité au Bénin. 
Economie et Pauvreté  
La situation économique du Bénin a, dans 
l’ensemble, connu une évolution favorable sur 
les six dernières années. Ainsi, sur la période 
1996-2001, le pays a connu une croissance 
moyenne de 5,3%, et n’a enregistré qu’une 
inflation de 3,6%. Cette croissance 
économique est essentiellement due à un taux 
d’investissement de l’ordre de 17,8% en 
moyenne que le faible niveau d’épargne 
nationale représentant 11,2% du PIB, n’a pas 
suffi à financer. En conséquence, les 
paiements extérieurs courants ont, sur la 
période, affiché un déficit correspondant en 
moyenne à 6,6% du PIB.  
De façon générale, le Gouvernement a 
maintenu un cadre macro-économique stable 
en raison des progrès significatifs enregistrés 
sur le plan des finances publiques. En effet, le 
déficit budgétaire (base ordonnancement) 
rapporté au PIB a été contenu à un niveau 
moyen de 2,9% auquel on peut ajouter 
d’importantes réductions d’arriérés de 
paiement intérieur correspondant à environ 2% 
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du PIB. Dans le même temps, l’encours de la 
dette extérieure connaît sur la période une 
diminution sensible de 16,2% passant de 757,2 
milliards FCFA en 1996 à 651,8 milliards 
FCFA en 2001.  
Ce niveau d’endettement, bien que lourd 
(37,1% du PIB en 2001), a permis au Bénin de 
se voir déclaré éligible en juillet 2000 à 
l’initiative Pays Pauvres Très Endettés 
(PPTE). A ce titre, les partenaires au 
développement se sont engagés à renoncer 
partiellement ou totalement au recouvrement 
de leurs créances. Les allègements ainsi 
obtenus s’élèvent à 38,9 milliards FCFA entre 
2000 et 2002 et servent essentiellement à 
financer les secteurs sociaux (éducation, 
santé). 
L’analyse de la contribution des différents 
secteurs à la croissance économique révèle une 
prépondérance du secteur tertiaire. En effet, 
structurellement dominé au Bénin par le 
commerce et les services marchands, ce 
secteur a concentré la plus forte valeur ajoutée, 
soit 50,1% du PIB en 2001. Le secteur 
primaire vient en deuxième  position avec une 
contribution au PIB de 35,5%. Enfin, 
essentiellement fournie par les industries 
alimentaires et les cimenteries, la contribution 
du secteur secondaire représente 14,4% de la 
production en 2001. 
En ce qui concerne la pauvreté au Bénin, la 
situation ne s’améliore pas : l’incidence 
globale de la pauvreté qui était de 26,5% en 
1996 est passée à 29,0% en 20001. Cette 
situation cache par ailleurs des disparités selon 
le milieu et le sexe et démontre que toutes les 
mesures de lutte contre ce fléau ont eu une 
portée limitée. Alors que l’incidence de la 
pauvreté par tête connaît une amélioration en 
milieu urbain, en passant de 28,5% en 1994-
1995 à 23,3% en 1999-2000, elle s’est 
aggravée en milieu rural, en passant de 25,2% 
en 1994-1995 à 32,9% en 1999-2000. Il est à 
noter que le seuil de pauvreté en milieu rural 
qui était établi en 1996 à 42 075 F CFA par an 
et par tête est passé à 51 413 F CFA en 2000 ; 
sur la même période , il est passé de 48 629 F 
CFA à 91 705 FCFA en milieu urbain. La 

                                                
1 La différence entre ces deux incidences est 
statistiquement non significative au sens du t-Student 

pauvreté touche plus les femmes que les 
hommes du point de vue de la profondeur et de 
la sévérité, et frappe de façon inégalitaire les 
différents départements et groupes sociaux. 
En effet, l’analyse de la contribution de chaque 
département à la pauvreté nationale a révélé en 
1995-1996 que ce sont les départements du 
Mono et du Couffo qui étaient les plus 
touchés ; les départements les moins touchés 
étant l’Alibori, le Borgou, l’Ouémé et le 
Plateau. Sur la période 1999-2000, les 
départements du Borgou et du Couffo avec 
respectivement 48,5% et 47,5% sont ceux qui 
regroupent le plus grand nombre de ménages 
pauvres pour le milieu rural. En milieu urbain, 
ce sont les départements du Borgou et du 
Littoral qui sont les plus touchés par la 
pauvreté en 1999-2000. 
D’après les Enquêtes Légères Auprès des 
Ménages (ELAM) et les Etudes sur les 
Conditions de Vie des ménages en milieu 
Rural (ECVR 1 et 2), les déterminants de la 
pauvreté au Bénin sont essentiellement la taille 
du ménage, l’âge, le genre et le niveau 
d’instruction du chef du ménage. 
Santé  et éducation 
Le système sanitaire du pays notamment sa 
pyramide sanitaire est en pleine mutation. Le 
Bénin connaît un fort taux de morbidité qui 
induit une mortalité de 15,6 pour mille 
habitants. Les décès annuels des enfants de 
moins d’un an et des mères représentent plus 
de 30% de l’ensemble des décès annuels 
enregistrés. 
En 2001, seuls 61,1% de la population 
béninoise ont accès à l’eau potable. 
Les efforts constants déployés par les 
différents gouvernements béninois voient leur 
impact limité par des pesanteurs 
socioculturelles entraînant de faibles taux 
d’utilisation des services publics notamment 
en milieu rural. 
Les taux bruts de scolarisation dans 
l’enseignement primaire sont en nette 
progression avec cependant de fortes disparités 
entre les départements d’une part, et entre les 
sexes d’autre part. Pour l’année 2000, dans le 
département de l’Atacora-Donga, le taux brut 
de scolarisation au primaire est de 66,1% 
contre un taux de 95,3% au Mono-Couffo pour 
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une moyenne nationale de 80,0%. Au niveau 
national, ce taux est de 94,4% pour les garçons 
et 65,2% pour les filles. Quant au taux 
d’alphabétisation des adultes, il était en 2001 
de 47,8% pour les hommes contre 25,0% pour 
les femmes, avec un niveau national de 35,9%. 
Le suivi et la mise en œuvre des OMD exigent 
que soient centralisées et harmonisées des 
séries continues de données statistiques pour 
l’évaluation de leur progrès. De par sa capacité 
et ses potentialités, la base de données 
socioéconomiques du Bénin, BenInfo, qui a 
largement été mise à contribution pour la 
rédaction du présent rapport, devra être 
renforcée, régulièrement mise à jour et rendue 
accessible en temps réel, pour répondre à sa 
vocation de source d’informations statistiques 
de référence, au service de l’évaluation de tout 
objectif. 

Atouts et potentialités du Bénin, efforts du 
Gouvernement 
Le Bénin dispose d’un certain nombre d’atouts 
et de potentialités sur lesquels le 
Gouvernement a décidé de bâtir sa stratégie de 
réduction de la pauvreté. Il s’agit entre autres : 
(i) du respect des règles de la démocratie et 
des droits de l’homme ; (ii) de la stabilité socio 
- politique et macroéconomique ; et (iii) de 
l’avantage de sa localisation. 
Fort de ces atouts et avec l’appui des 
partenaires au développement, le 
gouvernement béninois s’est engagé dans 
diverses initiatives de réduction de la pauvreté 
portant notamment sur le renforcement des 
capacités des pauvres à générer des revenus, 
l’amélioration de l’offre des services de santé 
et d’éducation, l’approvisionnement des 
populations en eau potable, la sécurité 
alimentaire pour tous, la gestion de l’environ-
nement, le renforcement des capacités de 
gestion et d’absorption des ressources 
publiques. 
 
 
 

QUELQUES INDICATEURS CLES DE DEVELOPPEMENT 
Indicateurs Valeur Année 
Superficie (km2) 114.763  
Population (habitants) 6.752.569 2002 
Taux de croissance intercensitaire de la population (%) 3,2 2002 
Espérance de vie à la naissance (ans) 54,3 1992 
Taux d’accroissement du revenu réel par tête (%)  2,82 2001 
Incidence de pauvreté globale (par tête en %) 29,0 2000 
Indice de Développement Humain (IDH) 0,420 2001 
Pourcentage de la population rurale en dessous du seuil de pauvreté  31,3 1999 
Pourcentage de la population urbaine en dessous du seuil de pauvreté  23,3 1999 
Encours de la dette/PIB (%) 37,1 2001 
Taux de prévalence du paludisme  (pour mille) 113,6  2001 
Taux de prévalence du VIH/SIDA (%) 4,1 2001 
Pourcentage de la population ayant accès à l’eau potable 61,1 1998 
Pourcentage d’enfants de moins de 3 ans souffrant d’insuffisance 
pondérale 

 
22,9 

 
2001 

Taux d’alphabétisation des 15 ans et plus (%) 35,9 2001 
Taux brut de scolarisation (%) 94,3 2002 
Rapport filles/garçons dans l’enseignement primaire 0,7 2002 
Taux de mortalité maternelle pour cent mille naissances vivantes 498,0 1996 
Part de l’éducation dans le budget de l’Etat (%) 20,7 2001 
Taux de fréquentation des services de la santé (%) 34,0 2000 
Taux de mortalité infantile (pour mille) 89,1 2001 
Taux de mortalité infanto-juvénile (pour mille) 160,0 2001 

Bases de données 
socioéconomiques du 

Bénin 

BenInfo  
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